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 n° 293 169 du 24 août 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

la Commune de SAINT-GILLES, représentée par son Bourgmestre 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité mexicaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision par laquelle la partie défenderesse refuse de lui délivrer une 

annexe 19ter et refuse sa demande de reconnaissance du droit de séjour en qualité de membre de 

famille d'un citoyen de l'Union, matérialisée par plusieurs courriels », pris le 7 mars 2023, le 3 avril 2023 

ainsi que le 9, le 16, le 22 et le 23 mai 2023.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 2 juin 2023 avec la référence X. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 13 juillet 2023 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 

24 juillet 2023. 

 

Vu la note de plaidoirie du 24 juillet 2023 introduite par la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Début mars 2023, la requérante est arrivée en Belgique.  

 

1.2. Le 7 mars 2023, la partie requérante a informé la partie défenderesse de sa volonté d’introduire une 

demande de regroupement familial et a questionné la partie défenderesse sur les documents 

nécessaires à cet égard.  

 

1.3. Le 7 mars 2023 et le 3 avril 2023, la partie défenderesse a répondu par plusieurs mails à cette 

demande et a exposé en substance qu’il n’était pas possible « d’inscrire [la requérante] sur base d’un 

regroupement familial avec son gendre ».  
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1.4. Le 5 mai 2023, la partie requérante a introduit formellement par mail une demande de 

regroupement familial en qualité de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, son gendre de 

nationalité Belge, ayant fait usage de son droit à la libre circulation, sur la base des articles 40bis et 

40ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.5. Durant le mois de mai 2023, la partie défenderesse a répondu par plusieurs mails à cette demande 

et a considéré en substance qu’elle n’était pas en mesure de délivrer à la partie requérante une annexe 

19ter, les conditions de l’article 40bis de la loi du 15 décembre 1980 n’étant pas remplies. Les différents 

échanges de mails constituent l’acte attaqué et sont motivés comme suit :  

 

• S’agissant des mails du 7 mars 2023 et du 3 avril 2023 :  

 

« En l'absence d'éléments supplémentaires dont nous n'aurions pas connaissance, notre réponse reste 

la même et il n'est malheureusement pas possible d'inscrire votre maman sur base d'un regroupement 

familial avec son gendre ».  

 

• S’agissant des mails du 9, 16, 22, et 23 mai 2023 :  

 

« En me référant à la réponse de l'office des étrangers pouvez-vous nous envoyer les documents 

permettant de prouver qu'ils ont résidé dans un autre pays européen ensemble ».  

 

« Bonjour, Je reviens vers vous concernant la demande de regroupement familial de Mme [M.G.C.G.] 

qui sollicite son inscription en tant que belle-fille de Monsieur [M.G.A.]. Nous ne pouvons pas donner de 

suite favorable pour la délivrance d'une annexe 19ter. En effet, l'article 40bis prévoit un regroupement 

familial lorsque le regroupant est un citoyen UE (non-belge) ou un belge qui a exercé son droit à la libre 

circulation, ce qui n'est pas le cas présent. Comme le mentionne également l'art 40bis, les membres de 

la famille qui ont résidé légalement avec le regroupant dans un autre état membre peuvent introduire 

une demande. Monsieur [A.] est belge depuis le 15/03/2022 et n'a pas exercé son droit à la libre 

circulation, sauf si vous avez des preuves à fournir prouvant le contraire comme demandé par Monsieur 

[J.] de l'Office des étrangers (voir ci-dessous). Je reste disponible pour toute question ».  

 

« Bonjour, Dans ce cas, nous ne pouvons parler d'un Belge qui a exercé son droit à la libre circulation. 

Le Britannique a bien exercé son droit à la libre circulation (et était accompagné de son partenaire à 

l'époque) mais il a exercé ce droit en tant que Britannique après quoi le Brexit est intervenu, ce qui 

signifie qu'il n'avait plus le droit à la libre circulation. En vertu de l'accord de retrait, il n'avait plus le droit 

d'être accompagné par les personnes avec lesquelles il demande aujourd'hui le RGF. En tant que 

Belge, il n'a pas exercé un droit à la libre circulation qui l'obligerait à être traité différemment d'un Belge 

sédentaire. Il serait étrange que, par le simple fait de devenir belge et sans avoir exercé son droit à la 

libre circulation en tant que Belge, cette personne acquière de nouveaux droits fondés sur le droit à la 

libre circulation qu'elle n'avait pas en vertu de l'accord de retrait. Il s'agit, ici, d'une conséquence 

regrettable du Brexit ».  

 

2. Recevabilité du recours.  

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse se prévaut dans un premier temps de 

l’irrecevabilité du recours en raison de la nature de l’acte attaqué. Elle soutient que « contrairement à ce 

qu’affirme la partie requérante, les échanges de mails dont elle se prévaut ne consistent pas une 

décision administrative au sens de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 ; la requérante était hors 

du champ d’application des dispositions légales qu’elle invoque […], la partie défenderesse n’avait pas à 

lui délivrer l’annexe 19ter sollicitée ni d’ailleurs aucune autre annexe, à défaut de disposition légale en 

ce sens ».  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que la jurisprudence administrative constante, à laquelle il se rallie, 

considère qu’il faut entendre par décision ou acte administratif un acte qui tend à créer des effets 

juridiques ou à empêcher qu’ils se réalisent, autrement dit qui tend à apporter des modifications à une 

situation juridique ou à empêcher une telle modification.  

 

En l’occurrence, le Conseil observe que les termes figurant dans l’acte faisant l’objet du présent recours 

(cf. point 1.5. du présent arrêt) produisent des effets de droit et causent grief à leur destinataire, dont la 
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demande de séjour en qualité de membre de la famille d’un Belge a été refusée par la partie 

défenderesse.  

En conséquence, le Conseil ne peut suivre le raisonnement de la partie défenderesse mais estime, au 

contraire, que l’acte susvisé constitue un acte administratif attaquable dans le cadre d’un recours en 

annulation.  

 

2.2. La partie défenderesse soulève dans un second temps l’irrecevabilité du recours pour défaut 

d’intérêt. Elle développe que « en tout état de cause, en cas d’annulation de la ‘décision’ attaquée, 

l’autorité compétente n’aurait d’autre choix que de constater que la requérante n’est pas membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne et qu’elle ne peut bénéficier du droit de séjour dérivé à cette 

citoyenneté, notamment le droit de séjour qu’elle entend revendiquer » et que « à supposer comme le 

soutient la partie requérante, que la partie défenderesse, seule mise à la cause, soit incompétente pour 

prendre la ‘décision’ querellée, force est de constater que la ‘décision’ querellée a été prise 

conformément aux instructions de l’Etat belge ».  

 

Le Conseil constate que cette seconde exception d’irrecevabilité n’est pas pertinente, dans la mesure 

où elle est sans incidence sur la teneur du moyen d’ordre public soulevé d’office, développé au point 3 

du présent arrêt, touchant à l’incompétence de l’auteur de l’acte.  

 

2.3. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, les exceptions d’irrecevabilité soulevées par 

la partie défenderesse ne peuvent être accueillies. 

 

3. Moyen d’ordre public soulevé d’office.  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 52, § 3, de l’arrêté royal précité du 8 octobre 1981 

prévoit que si, à l’issue de la période de trois mois alloués à l’étranger qui sollicite une carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, ce « membre de la famille n’a pas produit 

tous les documents de preuve requis, ou s’il ressort du contrôle de résidence que le membre de la 

famille ne séjourne pas sur le territoire de la commune, l’administration communale refuse la demande 

au moyen d’une annexe 20, comportant, le cas échéant, un ordre de quitter le territoire. […] ».  

 

Il ressort de cette disposition que si, par le biais de son pouvoir réglementaire, le Roi a conféré au 

bourgmestre ou à son délégué la compétence de refuser de reconnaître, à un membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne qui le demande en cette qualité, le droit au séjour de plus de trois mois, 

cette compétence est circonscrite par les termes de l’article 52, §3, précité, et se limite à la constatation 

d’absence de production, par le demandeur, des documents prouvant que ce dernier se trouve dans les 

conditions prévues à l’article 40ter de la loi, ou au constat, sur la base d’un contrôle de résidence, de la 

circonstance que le membre de famille qui revendique que lui soit reconnu le droit au séjour de plus de 

trois mois, ne séjourne pas sur le territoire de la commune dans laquelle il a introduit sa demande.  

 

De même, le Conseil rappelle que l’article 52, §4, de l’arrêté royal précité, dispose comme suit : « Si le 

membre de la famille a produit tous les documents requis, l’administration communale transmet la 

demande au délégué du ministre. Si le ministre ou son délégué reconnaît le droit de séjour ou si, dans 

le délai de cinq mois prévu au § 1er, aucune décision n’a été communiquée à l’autorité communale, 

celle-ci délivre une "carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union" conforme au 

modèle figurant à l’annexe 9. […] ». Il ressort de cette disposition que le pouvoir de refuser de 

reconnaître à un demandeur le droit de séjour de plus de trois mois, après avoir examiné les documents 

produits par ce dernier à l’appui de sa demande de se voir reconnaître ledit droit en qualité de membre 

de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, est l’apanage de la Ministre chargée de la Politique de 

migration et d’asile, du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, ou de leur délégué. 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate qu’entre le 7 mars 2023 et le 5 mai 2023, la partie requérante, lors 

de l’introduction de sa demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union 

européenne, a fourni diverses informations et pièces dont la preuve du lien d’alliance entre la 

requérante et le regroupant, son gendre.   

 

Or, la motivation de l’acte querellé, qui constitue une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire, ne se base pas, conformément aux compétences attribuées à l’autorité 

communale par l’article 52, §3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, sur une non production des 

documents requis ou sur un contrôle de résidence négatif. En effet, il apparait à la lecture de ce dernier 

que la partie défenderesse fonde sa décision en substance sur le constat que « l'article 40bis prévoit un 
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regroupement familial lorsque le regroupant est un citoyen UE (non-belge) ou un belge qui a exercé son 

droit à la libre circulation, ce qui n'est pas le cas présent. Comme le mentionne également l'art 40bis, les 

membres de la famille qui ont résidé légalement avec le regroupant dans un autre état membre peuvent 

introduire une demande. Monsieur [A.] est belge depuis le 15/03/2022 et n'a pas exercé son droit à la 

libre circulation ».  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’en estimant que le regroupant n’a pas fait usage de son 

droit à la libre circulation, dans une situation juridique particulière où ce dernier a acquis la nationalité 

belge suite au Brexit, la partie défenderesse a outrepassé le pouvoir qui lui a été conféré par l’article 52, 

§3, précité, qui limite ce pouvoir comme décrit supra, au point 3.1. du présent arrêt, en sorte que cette 

décision a été prise par une autorité qui n’est pas compétente pour refuser à un membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union le droit de séjour de plus de trois mois auquel il peut prétendre, autrement qu’en 

se limitant à constater l’absence de production par ce dernier des documents requis aux fins de 

démontrer qu’il se trouve dans les conditions prévues par la loi, ce dernier pouvoir étant réservé à la 

Ministre chargée de la Politique de migration et d’asile, du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et 

d’asile, ou de leur délégué par l’article 52, §4, précité, de l’arrêté royal susvisé, ainsi qu’il a été exposé 

supra, au point 3.1. du présent arrêt. 

 

3.3. Le moyen pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte est d’ordre public et doit être soulevé d’office. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de séjour sans ordre de quitter le territoire est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse.  

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre août deux mille vingt-trois par : 

 

M. OSWALD, premier président,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

E. TREFOIS M. OSWALD 


